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ARTICLE 29

Compléter l’alinéa 2 par les mots :

« , notamment par l'adoption de mesures de traçabilité totale des produits du bois et de ses
dérivés, et de sanctions dissuasives à l'égard des contrevenants ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Premier  importateur  de  bois  en  Europe,  la  France  est  particulièrement  touchée  par
l'expansion du commerce et de l'utilisation du bois exploité illégalement dans le monde.

Outre le fait que ce commerce illégal procure un avantage compétitif déloyal vis-à-vis des
entreprises utilisant un bois certifié, l'exploitation illégale du bois représente une sérieuse menace
pour les forêts dans la mesure où elle contribue à la déforestation et à la dégradation des forêts à
l'origine de près de 20 % des émissions de CO2, participe à la désertification et à l'aggravation des
phénomènes climatiques extrêmes,  menace la biodiversité,  porte préjudice  au milieu de vie de
populations indigènes ainsi qu'à la gestion et au développement durables des forêts. 

Pour toutes ces raisons, la France doit montrer l'exemple en Europe en matière de lutte
contre le bois illégal, et en conformité avec la proposition de règlement du Parlement européen et
du Conseil établissant les obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur
le marché.
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La traçabilité du bois et de ses dérivés, du premier importateur au consommateur final, et
l'accroissement des moyens légaux sanctionnant la possession, la vente de bois récolté illégalement
ou de produits dérivés, sont les seuls moyens efficaces de lutter contre ce fléau.
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